
R È G L E M E N T  NO 2 6 2 4 

« Règlement fixant les modalités de la 
prise en charge par la Ville de l’entretien 
de tout système de traitement tertiaire 
avec désinfection par rayonnement 
ultraviolet d’une résidence isolée » 

( adopté le 22 avril 2025 ) 

CONSIDÉRANT qu’aux termes du deuxième alinéa de l’article 87.14.1 du Règlement sur 
l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences 
isolées (R.R.Q., 1981, c. Q-2, r. 8), la Ville doit prendre en charge l’entretien des 
systèmes de traitement tertiaire avec déphosphatation et désinfection si le moyen de 
désinfection est le rayonnement ultraviolet lorsqu’elle permet l’installation de tels 
systèmes sur son territoire, 

CONSIDÉRANT que la Ville accepte de prendre en charge l’entretien de ce type de 
système installé sur son territoire, 

CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à une séance 
antérieure de ce conseil tenue le 7 avril 2025 et qu’un projet de ce règlement a été déposé 
à cette même séance, 

Le conseil municipal DÉCRÈTE ce qui suit : 

CHAPITRE 1  
CHAMP D’APPLICATION ET OBJET 

1. Le présent règlement a pour objet de régir l’installation, l’utilisation, l’échantillonnage et
l’entretien des systèmes de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet.

2. Le présent règlement s’applique à tout système de traitement tertiaire de désinfection par
rayonnement ultraviolet installé avant ou après l’entrée en vigueur du présent règlement.

CHAPITRE 2  
DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

3. Tout renvoi à un chapitre, un article, un paragraphe ou un sous-paragraphe est un
renvoi à un chapitre, un article, un paragraphe ou un sous-paragraphe du présent
règlement, à moins qu’il n’en soit stipulé autrement.

4. À moins de déclaration contraire, expresse ou résultant du contexte de la disposition, les
expressions, termes et mots suivants ont, dans le présent règlement, le sens et l’application
que leur attribue le présent article :

1° « autorité compétente » : le Service de l’urbanisme, le bureau de l’environnement, les 
employés de ce service et de ce bureau ainsi que toute personne nommée par résolution 
du conseil pour l’application du présent règlement; 

2° « entretien » : tout travail ou action de routine nécessaire pour maintenir un système 
de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet en état d’utilisation et 
de fonctionnement optimal, conformément au guide d’entretien du fabricant; 

MISE EN GARDE : Ce règlement n’a aucune valeur officielle. Afin d’obtenir une version officielle de ce 
règlement et de chacun de ses amendements, le cas échéant, le lecteur doit contacter le Service juridique 
et greffe au 450-780-5600 ou greffe@vdst.qc.ca  
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3° « expert » : un ingénieur membre de l'Ordre des ingénieurs du Québec ou un technicien 
membre de l'Ordre des technologues professionnels du Québec détenant l'attestation 
annuelle du droit d'exercice en évacuation et traitement des eaux usées des résidences 
isolées; 

4° « installation septique » : ensemble des dispositifs servant à l’évacuation et à 
l’épuration des eaux usées des constructions non desservies par un réseau d’égout; 

5° « personne désignée » : le fabricant du système, son représentant ou un tiers qualifié 
mandaté par la Ville pour effectuer l’entretien d’un système de traitement tertiaire de 
désinfection par rayonnement ultraviolet; 

6° « propriétaire » : le propriétaire en titre, ainsi que le possesseur, le locataire ou 
l’occupant de l’immeuble desservi par le système de traitement avec désinfection par 
rayonnement ultraviolet; 

7° « règlement sur l’évacuation » : Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux 
usées des résidences isolées (R.R.Q., c. Q-2, r.22); 

8° « résidence isolée » : une habitation unifamiliale ou multifamiliale comprenant 
six chambres à coucher ou moins et qui n’est pas raccordée à un système d’égout autorisé 
en vertu de l’article 32 de la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, c. Q-2 ); 

Tout autre bâtiment qui rejette exclusivement des eaux usées et dont le débit total 
quotidien est d’au plus 3 240 litres est assimilé à une résidence isolée; 

9° « système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet » ou 
« système » : un système de traitement tertiaire avec désinfection par rayonnement 
ultraviolet, visé à la section XV.3 du Règlement sur l’évacuation; 

10° « vidange totale » : installation à vidange périodique constituée uniquement d'une 
fosse de rétention telle que prévu au Règlement sur l'évacuation.  

CHAPITRE 3 
INSTALLATION ET UTILISATION 

5. Avant qu’un propriétaire installe un système de traitement tertiaire avec désinfection par
rayonnement ultraviolet, les conditions suivantes doivent être respectées :

a) le propriétaire de l’immeuble doit avoir fourni à l’autorité compétente un rapport
d’expert attestant que seule une vidange totale ou un système de traitement tertiaire
avec désinfection par rayonnement ultraviolet peut être installé;

b) un permis de construction visant une installation d’évacuation, de réception ou de
traitement des eaux a été délivré conformément au règlement sur les permis et
certificats de la Ville.

6. Le système de traitement tertiaire avec désinfection par rayonnement ultraviolet doit être
installé conformément aux instructions du fabricant. L’installation doit être faite par un
entrepreneur qualifié et autorisé par le fabricant.

7. L'installateur d'un système de traitement tertiaire avec désinfection par rayonnement
ultraviolet doit, dans les 15 jours suivant l'installation, transmettre à l’autorité compétente
les renseignements concernant la localisation et la description du système, ainsi que les
actions à poser et leur fréquence pour l'entretien d'un tel système.

8. Préalablement à son utilisation, un système de traitement tertiaire avec désinfection par
rayonnement ultraviolet doit avoir été approuvé par un expert.

9. Le système doit être utilisé conformément aux instructions du fabricant.
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10. Nul ne peut, à l'égard d'un système de traitement tertiaire de désinfection par 
rayonnement ultraviolet :  
 

a) modifier la configuration du système installé conformément au présent règlement;  
 

b) ne pas brancher, ne pas débrancher ou ne pas remplacer lorsque requis la lampe 
d'un système de désinfection par rayonnement ultraviolet. 

 
 
CHAPITRE 4 
ENTRETIEN 
 
11. L'entretien annuel de base d'un système de traitement tertiaire avec désinfection par 
rayonnement ultraviolet installé sur un immeuble desservant une résidence isolée est 
effectué par la Ville, et ce, à compter de la date de réception des renseignements donnés 
par le fabricant ou de son mandataire.  
 
12. Malgré ce qui précède, l’entretien annuel de base d’un système conforme, déjà installé 
et utilisé avant l’entrée en vigueur du présent règlement, est effectué par la Ville à compter 
de la date d’entrée en vigueur du présent règlement et à compter de la date de réception 
des renseignements donnés par le fabricant ou son mandataire. Ces informations doivent 
être transmis à la Ville dans les 60 jours suivant l’entrée en vigueur du présent règlement.  
 
13. L’entretien annuel de base effectué par la Ville n’inclut pas la réparation, le 
remplacement de pièces défectueuses ou du système complet, ni la vidange de l’installation 
septique. Ces entretiens demeurent à la charge du propriétaire.  
 
14. La Ville mandate la personne désignée pour effectuer les deux entretiens annuels de 
base exigés par la Loi.  
 
15. Au moins 48 heures avant l’entretien, la personne désignée doit transmettre au 
propriétaire de l’immeuble visé un avis mentionnant la date à laquelle la visite de la personne 
désignée doit avoir lieu.  
 
16. Si l'entretien du système n'est pas effectué pendant la période fixée aux termes de 
l’avis, pour toute raison ne dépendant pas de la volonté de la Ville ou de la personne 
désignée, la personne désignée doit transmettre un deuxième avis au propriétaire de 
l’immeuble afin de fixer une nouvelle période pendant laquelle l'entretien du système sera 
effectué. 

 
17. Si l'entretien du système n'a pas pu être effectué pendant la deuxième période fixée 
aux termes du deuxième avis, pour toute raison ne dépendant pas de la volonté de la Ville 
ou de la personne désignée, la personne désignée transmet un troisième avis au 
propriétaire fixant une nouvelle période d’entretien. 
 
18. L'entretien du système doit être effectué selon les recommandations du Guide du 
fabricant soumis au Bureau de normalisation du Québec, lors de la certification du 
système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet, et de toutes 
modifications subséquentes. 
 
19. La prise en charge de l’entretien annuel de base par la Ville n’exempte en aucun cas le 
fabricant ni l’installateur ni l’utilisateur, de leurs responsabilités et de leurs obligations 
vis-à-vis le système. 
 
 
CHAPITRE 5  
OBLIGATIONS DU PROPRIÉTAIRE 
 
20. En plus des autres obligations prévues au présent règlement, le propriétaire doit : 
 

a) respecter les lois, règlements, guides techniques, consignes et recommandations 
qui s'appliquent à l'installation, à l'entretien et à la réparation de son système;  
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b) respecter les normes d'utilisation et assurer l'entretien adéquat de l'ensemble des 
composantes de son installation septique, à l'exception de l'entretien pris en 
charge par la Ville;  

 
c) veiller au bon fonctionnement du système en fonction de ses besoins et de 

l'intensité de son utilisation; 
 

d) maintenir fonctionnelle la lampe du système;  
 

e) maintenir fonctionnelle la pompe du système de traitement des eaux usées; 
 

f) s’assurer que le système de contrôle qui permet de détecter un mauvais 
fonctionnement des composantes électriques, soit constamment en fonction; 
 

g) aviser dans les 24 heures de sa connaissance, l’autorité compétente de toute 
défectuosité ou de tout problème de fonctionnement du système; 

 
h) procéder, dans les plus brefs délais, à tous les travaux ou les correctifs qui 

s’avèrent nécessaires à la suite de la réception de résultats anormaux par la 
personne désignée ou à la suite de la connaissance de toute défectuosité;  
 

i) transmettre, sans délai, à l’autorité compétente une preuve écrite que tout correctif 
ou intervention nécessaire a été effectué. 

 
21. Le propriétaire doit s'assurer que le système soit accessible à l’autorité compétente et 
à la personne désignée, et ce, au moment indiqué dans l’avis qui lui a été transmis 
conformément au CHAPITRE 4.  
 
22. Le propriétaire doit s’assurer qu'aucun obstacle ne nuit à l'entretien du système ou rend 
cet entretien plus difficile. Le propriétaire doit également permettre l'accès à tout espace 
contenant un interrupteur ou un autre contrôle relié au système.  
 
23. Le propriétaire doit identifier de manière visible l'emplacement des ouvertures de son 
système et dégager celles-ci de toute obstruction. 
 
24. Le propriétaire demeure notamment responsable de l'usure normale du système, de 
sa désuétude, de son inefficacité, de son dysfonctionnement et de son remplacement. Si 
plus de deux entretiens annuels sont requis, le propriétaire doit procéder à la réalisation 
des entretiens supplémentaires à ses frais et sans l’intervention de la Ville. 
 
 
CHAPITRE 6 
OBLIGATIONS DE LA PERSONNE DÉSIGNÉE 
 
25. Pour chaque entretien d'un système, la personne désignée doit compléter un rapport 
écrit qui indique les éléments suivants : 
 

a) le nom du propriétaire; 
b) l'adresse civique de l'immeuble où les travaux ont été effectués; 
c) une description des travaux réalisés et à compléter; 
d) la date de l'entretien; 
e) le type d’installation septique, sa capacité et son état; 
f) si l'entretien n'a pu être effectué ou complété, le rapport doit indiquer la cause.  

 
26. Le rapport doit être signé par la personne désignée, être transmis à l’autorité 
compétente et au propriétaire au plus tard 30 jours suivant les travaux et être accompagné 
du rapport d'analyse des effluents.  
 
27. Malgré ce qui précède, lorsqu’un système est non-conforme ou que les normes de rejets 
ne sont pas respectées, la personne désignée doit fournir son rapport à l’autorité 
compétente et au propriétaire au plus tard 72 heures suivant la visite ou suivant l’obtention 
des résultats anormaux.  
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CHAPITRE 7  
TARIFS ET FACTURATION  
 
28. Les tarifs concernant les frais d’entretien annuel de base du système ainsi que ceux 
concernant tout déplacement relié à une tentative de visite d’entretien annuel de base 
sont fixés par le règlement concernant l’imposition des taxes, compensations, tarifications 
et cotisations municipales pour l’année en cours. 
 
29. Tous les frais reliés à l'entretien du système sont à la charge du propriétaire de 
l'immeuble. 
 
30. Tout frais découlant de réparation, d’entretien supplémentaire ou de modification 
apportée au système et qui ne sont pas inclus dans l’entretien annuel de base visé par le 
présent règlement doivent être facturés directement au propriétaire par la personne 
désignée. 
 
 
CHAPITRE 8 
POUVOIRS DE L’AUTORITÉ COMPÉTENTE  
 
31. Le fonctionnaire désigné est responsable de l’application du présent règlement. Outre 
les différents pouvoirs qui lui sont confiés par celui-ci, il peut notamment :  
 

a) visiter et examiner, à toute heure raisonnable, tout immeuble pour s'assurer du 
respect du présent règlement. Le propriétaire de cet immeuble doit le recevoir, lui 
donner accès à l'immeuble ainsi qu'à tout bâtiment s'y trouvant, et répondre à toute 
question relative à l'application du présent règlement; 
 

b) exercer un pouvoir de contrôle et de surveillance sur la personne désignée; 
 

c) délivrer des constats d’infraction pour toute infraction prévue au présent règlement. 
 
 
CHAPITRE 9  
DISPOSITIONS PÉNALES 
 
SECTION 1   
DISPOSITION GÉNÉRALE 
 
32. Si une infraction dure plus d’un jour, l’infraction commise à chaque jour constitue une 
infraction distincte et les pénalités édictées pour chacune des infractions peuvent être 
imposées distinctement pour chaque jour. 
 
SECTION 2 
AMENDES 
 
33. Quiconque contrevient à une disposition du présent règlement commet une infraction et 
est passible, en plus des frais, d’une amende d’au moins 500 $ si le contrevenant est une 
personne physique, et d’au moins 1 000 $ s’il est une personne morale. 
 
En cas de récidive, les amendes sont portées au double. 
 

 
CHAPITRE 10  
DISPOSITIONS FINALES 
 
34. Le présent règlement remplace le Règlement n° 2279 « Concernant l’entretien des 
installations septiques utilisant un système de traitement tertiaire de désinfection par 
rayonnement ultraviolet ». 
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35. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.

(s) Martin Lajeunesse
Martin Lajeunesse, maire suppléant 

(s) René Chevalier
René Chevalier, greffier 


